


MUNICIPALITÉ DE NOTRE-DAME-DE-LORETTE
RÈGLEMENT NUMÉRO 211-26
RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉGIE INTERNE DU CONSEIL MUNICIPAL ET AU DÉROULEMENT DES SÉANCES
CHAPITRE I
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES
ARTICLE 1 – TITRE
Le présent règlement porte le titre de :
« Règlement de régie interne du conseil municipal et du déroulement des séances »
ARTICLE 2 – OBJECTIF
Le présent règlement a pour objet d'établir les règles relatives :
1. à la tenue des séances ordinaires et extraordinaires;
2. au maintien de l'ordre et du décorum;
3. au déroulement des délibérations;
4. à la période de questions;
5. à l'utilisation d'appareils technologiques;
6. aux droits et obligations du public.
ARTICLE 3 – CHAMP D'APPLICATION
Le présent règlement s'applique à toute séance ordinaire ou extraordinaire du conseil municipal de Notre‑Dame‑de‑Lorette.
ARTICLE 4 – TERMINOLOGIE
Aux fins du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les expressions suivantes signifient :
1. Conseil : le conseil municipal de la Municipalité de Notre-Dame-de-Lorette;
2. Membre du conseil : le maire, la mairesse ou toute conseillère ou tout conseiller municipal;
3. Président : la personne qui préside la séance, soit le maire, la mairesse, le maire suppléant ou toute autre personne légalement désignée;
4. Séance : toute séance ordinaire, extraordinaire, spéciale, ajournée ou reprise du conseil municipal;
5. Greffier: désigne le directeur-général/greffier-trésorier ou son remplaçant

6. Public : toute personne qui assiste à une séance sans être membre du conseil ni employée mandatée pour y participer;
7. Décorum : l’ensemble des règles de respect, de civilité, de bon ordre et de conduite applicable à toute personne présente à une séance;
8. Suspension : l’interruption temporaire d’une séance, avec reprise au même endroit ou selon les modalités déterminées par une résolution;
9. Ajournement : le report d’une séance à une date ou à une heure ultérieure.

CHAPITRE II
SÉANCES DU CONSEIL
ARTICLE 5 – SÉANCES PUBLIQUES
Les séances du conseil sont publiques, sauf dans les cas prévus par la loi.
Les personnes présentes doivent respecter le caractère institutionnel des séances du conseil. La présence du public ne doit pas nuire à la capacité des membres du conseil de délibérer, de poser des questions, d’obtenir des réponses de l’administration municipale et de prendre des décisions dans l’intérêt de la Municipalité.
ARTICLE 6 – LIEU DES SÉANCES
Les séances du conseil se tiennent au lieu désigné par résolution du conseil municipal. Il s’agit du 22, rue Principale, Notre-Dame-de-Lorette à Québec, G0W 1B0.
Lorsque les circonstances le justifient, notamment pour des raisons de sécurité, d’accessibilité, de travaux, de force majeure ou de saine administration, le conseil peut désigner un autre lieu situé sur le territoire de la Municipalité ou tout autre lieu permis par la loi.
ARTICLE 7 – HEURE DES SÉANCES ORDINAIRES
Les séances ordinaires débutent à l'heure fixée par résolution du conseil.
Le conseil peut modifier par résolution la date, l'heure ou le lieu de toute séance ordinaire.
Le calendrier des séances ordinaires est adopté par résolution avant le début de l’année civile, conformément aux dispositions législatives applicables. Toute modification au calendrier est annoncée selon les modalités prévues par la loi et les pratiques administratives de la Municipalité.
ARTICLE 8 – QUORUM
Le quorum doit être maintenu pendant toute la durée de la séance.
À défaut de quorum, le maire ou la personne qui préside la séance constate la fin de celle-ci 1h après la constatation du défaut de quorum.
ARTICLE 9 – PARTICIPATION À DISTANCE
La participation à distance d’un membre du conseil peut être autorisée uniquement dans les cas et selon les conditions prévues par la loi. Lorsqu’une telle participation est permise, le membre doit être en mesure d’entendre clairement les délibérations, d’être vu et entendu par les autres membres et de participer au vote de manière intelligible.
Le président peut donner les directives nécessaires afin d’assurer le bon déroulement technique de la séance, la confidentialité des échanges lorsque celle-ci est exigée par la loi et l’identification claire des personnes qui interviennent.
Il est de la responsabilité du membre du conseil de faire les vérifications techniques nécessaires à sa connexion préalablement à la séance. Advenant un bris de connexion, aucun temps ne sera accordé pour rétablir ladite connexion.
CHAPITRE III
PRÉPARATION DES SÉANCES
ARTICLE 10 – DOCUMENTATION PRÉALABLE
Les documents utiles à la prise de décision des membres du conseil sont transmis ou rendus disponibles selon les délais, donc au moins 72h avant la séance, et modalités prévues par la loi, les politiques internes ou les pratiques administratives de la Municipalité. En cas de défaut, cela n’impacte pas la légalité de la séance.
L’ordre du jour sera publié sur le site Internet ainsi que sur la page Facebook de la Municipalité au moins 72h avant la tenue de la séance. En cas de défaut, cela n’impacte pas la légalité de la séance.
Les membres du conseil doivent prendre connaissance de la documentation reçue et respecter le caractère confidentiel de tout document ou renseignement qui n’est pas public.
ARTICLE 11 – RENCONTRE PRÉPARATOIRE
Une rencontre préparatoire facultative peut être tenue avant une séance du conseil afin de permettre aux membres de recevoir de l’information administrative, de poser des questions au personnel municipal et de mieux comprendre les dossiers inscrits à l’ordre du jour.
Aucune décision du conseil ne peut être prise lors d’une rencontre préparatoire. Toute décision doit être adoptée en séance publique, conformément aux dispositions applicables.

CHAPITRE IV
ORDRE DU JOUR
ARTICLE 12 – PRÉPARATION DE L’ORDRE DU JOUR
Le greffier prépare l'ordre du jour des séances du conseil.
L’ordre du jour est établi en tenant compte des dossiers soumis par l’administration municipale, des demandes des membres du conseil et des obligations prévues par la loi. Le maire peut, en collaboration avec le directeur général et greffier-trésorier, déterminer l’ordre de présentation des sujets.
Les citoyens désirant ajouter des points à l’ordre du jour peuvent le faire en soumettant le sujet ainsi que les documents explicatifs nécessaires à la prise de décision au greffier au moins 5 jours ouvrables avant la séance. Le greffier présentera le point au conseil qui se réserve la possibilité de demander des explications ou des recherches supplémentaires. Dans ce cas, il est à la discrétion du conseil de reporter le point à une séance suivante.
ARTICLE 13 – ADOPTION
L'ordre du jour doit être adopté dès l'ouverture de la séance.
ARTICLE 14 – MODIFICATION
L'ordre du jour peut être modifié avec l'accord de la majorité des membres présents. Aucune affaire nouvelle ne peut être soumise ou prise en considération sans l’accord de tous les membres du conseils présents à la séance. Dans le cas d’une séance extraordinaire, chaque membre du conseil, présent ou absent, doit être en accord. 
ARTICLE 15 – POINTS DE CORRESPONDANCE ET RAPPORTS
Lorsque l’ordre du jour prévoit le dépôt de correspondance, de rapports, de listes de comptes, de rapports de comités ou de tout autre document administratif, ces documents sont reçus, déposés ou traités selon les règles applicables et les décisions du conseil.

CHAPITRE V
PRÉSIDENCE ET DÉROULEMENT
ARTICLE 16 – PRÉSIDENCE
Le maire préside les séances du conseil.
En son absence, le maire suppléant ou toute autre personne désignée conformément à la loi préside la séance.
Le président ouvre la séance, constate le quorum et la régularité de la convocation, prends les présences, dirige les délibérations, accorde le droit de parole selon l’ordre des mains levées, assure le respect de l’ordre du jour en appelant les différents sujets, veille à ce que les explications nécessaires à la prise de décision soient fournies et proclame le débat clos et les résultats des votes.
ARTICLE 17 – MAINTIEN DE L’ORDRE
Le président maintient l'ordre et le décorum durant la séance.
Il décide des questions d'ordre et de procédure.
ARTICLE 18 – AUTORITÉ DU PRÉSIDENT
Le président peut :
1. rappeler une personne à l'ordre;
2. interrompre toute intervention non pertinente;
3. expulser toute personne troublant le déroulement de la séance;
4. suspendre temporairement la séance afin de rétablir l'ordre.
ARTICLE 19 – QUESTIONS D’ORDRE
Tout membre du conseil peut soulever une question d’ordre lorsqu’il estime que le présent règlement, une règle de procédure ou une règle de décorum n’est pas respectée. Le président entend brièvement l’intervention et rend sa décision immédiatement.
La décision du président sur une question d’ordre s’applique immédiatement, sous réserve des recours ou mécanismes permis par la loi.

CHAPITRE VI
DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL
ARTICLE 20 – DROIT DE PAROLE
Tout membre du conseil qui désire prendre la parole doit lever la main, attendre que le président lui accorde le droit de parole et s'adresser au président.
ARTICLE 21 – INTERVENTIONS
Les interventions doivent porter sur le sujet débattu.
La lecture des documents est dispensée si les membres du conseil présents en ont pris connaissance et si la décision est prise à l’unanimité. Tout membre du conseil peut exiger la lecture des documents pertinents.
Les propos injurieux, diffamatoires, irrespectueux ou offensants sont interdits, de même que les comportements proscrits.
ARTICLE 22 – DURÉE DES INTERVENTIONS
Le président peut limiter la durée des interventions lorsqu'il le juge nécessaire à la bonne conduite des travaux.
ARTICLE 23 – VOTE
Lorsque le débat est terminé, le président clos le débat et appelle le vote.
Sauf le président, tout membre du conseil est tenu de voter sous peine des sanctions prévues à la loi, à moins qu’il n’en soit exempt ou empêché en raison de son intérêt dans la question concernée, conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (RLRQ, c. E-2.2). À des fins de précision, le maire peut toutefois être tenu de voter en vertu de la Loi sur le traitement des élus municipaux.
ARTICLE 24 – CONSIGNATION DES DÉCISIONS
Les décisions du conseil sont consignées au procès-verbal conformément aux règles applicables. Le procès-verbal indique notamment les résolutions adoptées, les votes lorsque requis et les éléments nécessaires à la compréhension des décisions.
Les motifs de chacun des membres du conseil, lors d’un vote, ne sont pas consignées au procès-verbal.

CHAPITRE VII
PÉRIODE DE QUESTIONS
ARTICLE 25 – DROIT DE QUESTION
Toute personne présente peut poser une question lors de la période de questions. 
ARTICLE 26 – MOMENT DE LA PÉRIODE DE QUESTIONS
Une période de questions est tenue lors de chaque séance publique.
Le conseil peut, à sa discrétion,  prévoir une période de questions au début et une autre à la fin de la séance, selon l’ordre du jour adopté.
ARTICLE 27 – DURÉE
La période de questions est d'une durée maximale de trente (30) minutes.
Le président peut prolonger cette période lorsque les circonstances le justifient et que la majorité des membres du conseil soient d’accord..
ARTICLE 28 – PROCÉDURE
Toute personne qui souhaite poser une question doit :
1. s'identifier;
2. indiquer son adresse, au besoin;
3. s'adresser au président;
4. formuler une question claire et concise.
Le président peut demander à une personne de reformuler sa question lorsque celle-ci est imprécise, trop longue, répétitive ou formulée de manière contraire au respect et à la civilité attendus durant une séance.
ARTICLE 29 – TEMPS ACCORDÉ
Chaque intervenant dispose d'un maximum de trois (3) minutes pour poser sa question.
ARTICLE 30 – NOMBRE DE QUESTIONS
Une même personne peut poser un maximum de trois (3) questions principales par période. Le président peut, à sa discrétion, autoriser un individu à poser plus de trois (3) questions.
Les questions sont posées en alternances entre les personnes désirant prendre la parole afin de permettre à tous d’avoir une opportunité égale d’être entendu. Les questions consécutives sont néanmoins autorisées lorsqu’il ne reste qu’une seule personne désirant prendre la parole.
ARTICLE 31 – QUESTIONS ADMISSIBLES
Les questions doivent porter sur des sujets d'intérêt municipal.
Le président peut décider, à sa discrétion, de la recevabilité de la question si elle ne correspond pas aux critères établis dans ce présent règlement ou si la procédure n’est pas respectée.
Le président peut permettre une brève mise en contexte lorsque celle-ci est nécessaire à la compréhension de la question, pourvu qu’elle demeure pertinente, respectueuse et raisonnablement concise.
ARTICLE 32 – QUESTIONS REFUSÉES
Sont notamment mais pas exclusivement refusées :
1. les questions comportant des insultes;
2. les questions portant atteinte à la réputation d'une personne;
3. les questions relatives à un dossier judiciaire en cours;
4. les questions répétitives;
5. les questions sans lien avec les affaires municipales.
ARTICLE 33 – RÉPONSE AUX QUESTIONS
Le président, un membre du conseil ou un représentant de l’administration municipale peut répondre immédiatement à une question, y répondre ultérieurement par la méthode choisie par le répondant à la question, ou indiquer qu’une vérification est nécessaire avant de fournir une réponse.
Aucune discussion ou débat n’est engagé avec le public pendant la période de questions, sauf dans la mesure permise par le président pour assurer la compréhension de la question ou de la réponse.
Les questions ne doivent pas amener de délibération entre les membres du conseil ni de prise de décision.

CHAPITRE VIII
ENREGISTREMENT ET CAPTATION
ARTICLE 34 – ENREGISTREMENT
Conformément à la loi, toute personne peut capter des images ou des sons durant une séance du conseil au moyen d'un appareil technologique.
ARTICLE 35 – CONDITIONS
L'utilisation d'un appareil de captation ne doit pas :
1. nuire au déroulement de la séance;
2. créer un bruit perturbateur;
3. obstruer le passage;
4. compromettre la sécurité des personnes.
ARTICLE 36 – EMPLACEMENT
Le président peut désigner un emplacement pour les personnes qui enregistrent ou diffusent la séance.
ARTICLE 37 – NON-PERTURBATION
Aucun éclairage, équipement ou installation ne doit gêner les élus, les employés municipaux ou le public.
ARTICLE 38 – DIFFUSION ET UTILISATION DES ENREGISTREMENTS
Toute personne qui capte ou diffuse une séance demeure responsable de l’utilisation qu’elle fait de l’enregistrement. La captation ne doit pas être utilisée de façon à porter atteinte à la sécurité, à la réputation ou à la dignité des personnes ni à perturber les travaux du conseil.

CHAPITRE IX
MAINTIEN DU DÉCORUM
ARTICLE 39 – COMPORTEMENT
Toute personne assistant à une séance doit :
1. demeurer respectueuse;
2. éviter toute interruption;
3. s'abstenir de crier, applaudir ou manifester bruyamment;
4. respecter les directives du président.
ARTICLE 40 – APPAREILS ÉLECTRONIQUES
Les téléphones cellulaires et autres appareils doivent être placés en mode silencieux avant l’ouverture de la séance et tout au long de celle-ci.
ARTICLE 41 – AFFICHES ET BANNIÈRES
Aucune affiche, bannière ou pancarte ne peut être utilisée de façon à perturber le déroulement de la séance.
ARTICLE 42 – COMPORTEMENTS INTERDITS
Sont notamment interdits durant une séance :
1. les cris, menaces, insultes, gestes d’intimidation ou propos méprisants;
2. les interventions sans y avoir été autorisé par le président;
3. les interruptions répétées des membres du conseil, du personnel municipal ou du public;
4. le refus d’obtempérer à une directive du président;
5. l’occupation d’un espace réservé aux membres du conseil ou au personnel municipal sans autorisation;
6. tout comportement qui compromet la sécurité, la dignité ou le bon déroulement de la séance.
ARTICLE 43 – EXPULSION
Le président peut ordonner l'expulsion immédiate de toute personne refusant de respecter le présent règlement.
Avant d’ordonner l’expulsion, le président peut donner un avertissement verbal, sauf lorsque la gravité de la conduite exige une intervention immédiate. La personne expulsée doit quitter les lieux sans délai et ne peut y revenir qu’avec l’autorisation du président.

CHAPITRE X
SUSPENSION ET AJOURNEMENT
ARTICLE 44 – SUSPENSION
Le président peut suspendre temporairement la séance afin de rétablir l'ordre ou de permettre une vérification administrative.
ARTICLE 45 – AJOURNEMENT
Le président, ou deux membres du conseil peuvent ajourner une séance, conformément aux dispositions législatives applicables.
ARTICLE 46 – REPRISE DES TRAVAUX
Lorsqu’une séance suspendue ou ajournée reprend, les travaux se poursuivent au point où ils avaient été interrompus, sauf décision contraire du conseil ou indication du président conforme à la loi.

CHAPITRE XI
DISPOSITIONS PÉNALES
ARTICLE 47 – INFRACTION
Constitue une infraction toute contravention au présent règlement.
ARTICLE 48 – AMENDE
Toute personne qui contrevient au présent règlement est passible :
· pour une première infraction : d'une amende minimale de 100 $ et maximale de 1 000 $;
· pour une récidive : d'une amende minimale de 200 $ et maximale de 2 000 $.
Chaque jour où l'infraction se poursuit constitue une infraction distincte.
ARTICLE 49 – RECOURS ADDITIONNELS
L’imposition d’une amende ou l’exercice d’un recours pénal n’empêche pas la Municipalité de prendre toute autre mesure administrative ou judiciaire permise par la loi afin d’assurer la sécurité, le bon ordre et le respect du présent règlement.

CHAPITRE XII
DISPOSITIONS FINALES
ARTICLE 50 – ABROGATION
Le présent règlement abroge tout règlement antérieur portant sur la régie interne des séances du conseil municipal.
ARTICLE 51 – INVALIDITÉ PARTIELLE
Le conseil décrète que les dispositions du présent règlement sont dissociables.
La nullité d'une disposition n'affecte pas la validité des autres dispositions.
ARTICLE 52 – RESPONSABILITÉ D’APPLICATION
Le président de la séance est responsable de l’application du présent règlement pendant les séances du conseil. Le directeur général et greffier-trésorier peut soutenir le président dans l’interprétation administrative des règles et dans la consignation des décisions au procès-verbal.
ARTICLE 53 – ENTRÉE EN VIGUEUR
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ À NOTRE-DAME-DE-LORETTE, ce ______________________________.
________________________________________
Maire
________________________________________
Directeur général et greffier-trésorier
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